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CONVENTION PLURIANNUELLE 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

Entre 

La Communauté de communes Cagire Garonne Salat, représentée par son Président François 
Arcangeli, dûment mandaté par la délibération en date du …… 2024 et désignée sous le terme 
« la collectivité », d’une part, 

Et  

L’Association de Parents d’Elèves et d’Animations Intercommunales (A.P.E.A.I), dûment 
représentée par son Président Rémi BARBARESCO et désignée sous le terme «l’association», 
d’autre part, 

VU les articles 9-1, 10 et 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12/04/2000 modifié par la loi n°2022-
217 du 21/02/2022 

VU l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de confier à l’A.P.E.A.I la coordination et l’animation des 
dispositifs Enfance/Jeunesse sur la communauté de communes pour une partie de son 
territoire, en mobilisant les dispositifs contractuels : Convention Territoriale Globale (CTG), 
Projet Educatif de Territoire (PEDT), … et en réalisant l’interface entre les partenaires 
institutionnels et les acteurs. 

Commune d'implantation Type de structure en gestion A.P.E.A.I 

Salies-du-Salat 

Accueil de loisirs Associé au Collège 
Action Jeune 

Séjour de Vacances 
Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité 

Accueil de loisirs Périscolaire 
Accueil de Loisirs Extrascolaire 

Mane 
Accueil de loisirs Périscolaire 

Accueil de Loisirs Extrascolaire 
Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité 

Annexe 1.
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Mazères-sur-Salat 

Accueil de loisirs Périscolaire 
Accueil de Loisirs Extrascolaire 

Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité 
Gestion Administrative 

Cassagne Accueil de loisirs Périscolaire 

Marsoulas Accueil de loisirs Périscolaire 

Saleich Accueil de loisirs Périscolaire 

Castagnède Accueil de loisirs Périscolaire 

Montsaunès 
Accueil de loisirs Périscolaire 

Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité 

Roquefort-sur-Garonne Accueil de loisirs Périscolaire 

Montespan Accueil de loisirs Périscolaire 

Arbas Accueil de loisirs Périscolaire 

Castelbiague Accueil de loisirs Périscolaire 

Couret Accueil de loisirs Périscolaire 

Encausse Accueil de loisirs Périscolaire 

Estadens Accueil de loisirs Périscolaire 

Ganties Accueil de loisirs Périscolaire 

Montastruc de Salies Accueil de loisirs Périscolaire 

Rouède Accueil de loisirs Périscolaire 

Soueich Accueil de loisirs Périscolaire 

Figarol A compter du septembre 2024 Accueil de loisirs Périscolaire 

 
Ces dispositifs ont vocation à accueillir les enfants du territoire intercommunal de la 
communauté de communes principalement, et d’autres enfants d’autres secteurs sur les temps 
périscolaires et extrascolaires. 
Ces différents dispositifs doivent faire en sorte de répondre aux besoins de garde des familles, 
aux besoins d’éducation récréative, culturelle et de loisirs collectifs pour les enfants. 
 
L’A.P.E.A.I. proposera des activités aux enfants et aux jeunes, favorisera la mixité   ethnique et 
sociale et répondra de son mieux aux besoins socioculturels des jeunes. 
Les activités viseront à développer chez les jeunes l’autonomie, la notion de respect de soi et 
d’autrui, l’ouverture aux autres et le don de soi. Elles viseront également à développer la 
curiosité et la découverte de l’environnement des enfants. 
 
Ces dispositifs doivent également conserver une dimension d’accessibilité financière en 
pratiquant une tarification adaptée et modulée. 
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Pour répondre aux objectifs précités, les dispositifs sont animés autour d’un Projet 
Pédagogique à caractère éducatif, social, de citoyenneté et de construction de l’autonomie des 
enfants qui doit s’inscrire dans le Projet Educatif Territorial (PEDT) du territoire de la 
collectivité.  
Le projet pédagogique doit prendre en compte l’enfant en tant qu’individu au sein d’un groupe 
et doit être vigilant à respecter son rythme de vie. 
 
La capacité des différents dispositifs pourra toutefois évoluer durant la convention, en fonction 
des besoins, de la réglementation applicable aux accueils de loisirs ou des financements.  
 
L’association intègre dans ses missions l’organisation des sorties éducatives pour les enfants 
âgées de 3 à 17 ans. L’ensemble de ces manifestations doit respecter la réglementation en 
vigueur. 
 
La communauté de communes et l’A.P.E.A.I. visent conjointement à une convergence tarifaire. 

 
Pour assurer cette mission, l’A.P.E.A.I. doit : 
• S’acquitter en qualité d’organisateur des accueils de loisirs, des démarches 

administratives à effectuer auprès du SDJES (Service Départemental à la Jeunesse, à 
l’engagement et aux Sports), de la PMI (Protection Maternelle et Infantile) et de la CAF (Caisse 
d’Allocations Familiales) ; 

• Pour les activités qu’elle organise, assumer les responsabilités d’organisation (gestion des 
personnels, aspects administratifs, comptables et pédagogiques…). 

• Recruter le personnel nécessaire et suffisant à l’encadrement des activités qu’elle 
organise sur la base des diplômes tels que l’exige la règlementation des ACM (Accueils 
Collectifs de Mineurs). 

• Gérer le personnel permanent ou occasionnel nécessaire au fonctionnement 
(rémunération, gestion administrative, cotisations, déclarations auprès des organismes 
sociaux, évaluation, suivi et formation professionnelle, etc…). 

• Intégrer dans son organisation la mise à disposition de personnel d’animation 
intercommunal. 

• Assurer la permanence de la continuité des dispositifs tels que définis dans la convention. 
• Exercer une stricte neutralité financière ainsi qu’une égalité de traitement vis-à-vis des 

familles, en veillant au respect des dispositions tarifaires. 
• Respecter toutes les obligations fiscales et sociales inhérentes au service et dégager ainsi 

la collectivité de tout recours. 
• Fixer les dispositions relatives au fonctionnement des différents dispositifs définis dans la 

convention, suivant des règlements intérieurs  
• Gérer les recettes (participations des familles, prestations, subventions...) 
• Gérer le registre des présences  
• Assurer la responsabilité au regard de la sécurité, de la surveillance et du gardiennage 

des locaux mis à sa disposition pendant le fonctionnement des dispositifs. 
• Protéger le matériel pédagogique et le mobilier mis à sa disposition à l’occasion des 

activités proposées aux enfants. 
• Signaler à la communauté de communes les incidents, détériorations ou dégradations 

causés aux biens mobiliers ou immobiliers qui lui sont mis à disposition ou dont elle est 
propriétaire.      

• Faciliter l’entretien (réparation et aménagement) des locaux mis à sa disposition, et les 
restituer en bon état de propreté après chaque utilisation. 
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Article 2. Engagements de la Communauté des communes 

Les engagements de la communauté de communes porteront tant sur les aspects financiers 
que sur les aspects matériels au travers de la mise à disposition de locaux et d’équipements et 
sur les aspects humains au travers de la mise à disposition de personnels. 

 
1. Intervention financière 

La communauté de communes s’engage à soutenir financièrement l’action de l’A.P.E.A.I. 

Ainsi, la Communauté de communes apporte une contribution financière annuelle à son 
fonctionnement sous forme de subvention. Le montant de la subvention versée par la 
Communauté de communes s’élèvera à 225 000 € pour l’année 2024. 
Pour les années suivantes concernées par la présente convention, la subvention sera votée 
annuellement par le conseil communautaire. 
 

Cette subvention fera l’objet de trois versements :  
• En janvier, versement d’un acompte de 30% du montant de la subvention de l’année 

précédente, 
• En mai, versement de 50% de la subvention de l’année votée, 
• En octobre, versement du solde. 

 
2. Le personnel 

La communauté de communes peut être amenée à mettre à disposition des agents auprès de 
l’A.P.E.A.I : 

- De façon permanente suivant la règlementation et les procédures en vigueur,  
- De façon occasionnelle pour des missions spécifiques. 

Ces mises à dispositions doivent permettre une cohérence éducative par une communication 
et des temps d’échanges permettant de mettre en place des projets de qualité. 

Ces mises à disposition font l’objet annuellement d’une évaluation financière transmise à 
l’association. 

 
3. Les locaux  

La communauté de communes met à disposition de l’A.P.E.A.I. des locaux pour le 
fonctionnement des accueils de loisirs. L’association ne pourra utiliser ces locaux que 
conformément et pour les besoins des missions qui ont été définies par la présente convention. 
Il est interdit à l’association de sous-louer le bien mis à disposition. 
 
L’APEAI s’engage à souscrire une police d’assurance contre le vol, l’incendie, les dégâts des 
eaux et sa responsabilité civile.  
 
Ces mises à disposition font l’objet annuellement d’une évaluation financière transmise à 
l’association. 

 

Article 3. Engagements de l’A.P.E.A.I 

 
1. Projet Educatif : 

En application de l’article L 227-4 du code de l’action sociale et des familles, un projet 
éducatif est établi par l’A.P.E.A.I. 
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Ce document définit les objectifs de l’action éducative assignés aux personnes qui dirigent et 
animent les dispositifs Enfance/Jeunesse. 
Le projet éducatif est élaboré par l’association. 
Les personnes qui dirigent et animent les activités doivent prendre connaissance du projet 
éducatif avant leur entrée en fonction. Elles sont informées des moyens matériels et financiers 
mis à leur disposition pour sa réalisation. 

2. Projet Pédagogique :  
 

Il appartient à la personne qui dirige les activités de mettre en œuvre le projet éducatif établi 
dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
A cette fin, elle en précise les conditions de réalisation dans un document élaboré en 
concertation avec les personnes qui animent les activités. Ce document constituera le Projet 
Pédagogique. 
 
Il prend en considération l’âge des mineurs accueillis et précise notamment : 
- La nature des activités proposées en fonction des modalités d’accueil et, lorsqu’il s’agit 

d’activités physiques et sportives, les conditions dans lesquelles celles-ci seront mises en 
œuvre ; 

- La répartition des temps respectifs d’activité et de repos ; 
- Les modalités de participation des mineurs ; 
- Le cas échéant, les mesures envisagées pour les mineurs atteints de troubles de la santé 

ou de handicap ; 
- Les modalités de fonctionnement de l’équipe constituée du directeur, des animateurs et 

de ceux qui participent à l’accueil des mineurs ; 
- Les modalités d’évaluation de l’accueil ; 
- Les caractéristiques des locaux et des espaces utilisés. 

 
 

Article 4. Contrôle de l’activité et du budget 

 
1. Gouvernance 

L’A.P.E.A.I s’engage à informer sans délai la communauté de communes de tout changement 
survenant dans sa gouvernance. 

2. Contrôle de l’activité et du budget 

En contrepartie de l’aide financière attribuée, l’A.P.E.A.I, dont les comptes sont établis pour 
un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, s’engage à communiquer à la communauté 
de communes, les bilans et comptes de résultats détaillés afférents à cet exercice dans les 4 
mois suivant la fin de l’exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 

• L’association s’engage à fournir à la communauté de communes un rapport moral 
d’activités ainsi que tout document faisant connaître les résultats de son activité, 

• Conformément à la règlementation en vigueur, l’A.P.E.A.I sera soumise au contrôle 
financier de la Communauté de communes Cagire Garonne Salat : l’association devra 
fournir une copie certifiée de son budget, des comptes de l’exercice dans les deux mois 
qui suivent son assemblée générale, 

L’association pourra également fournir à la communauté de communes tout document qu’elle 
jugera utile. 
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3. Relations fonctionnelles entre l’A.P.E.A.I et la Communauté des 
communes 

La direction de l’A.P.E.A.I et celle du service Enfance Jeunesse de la communauté de communes 
doivent rester en lien constant pour maintenir la qualité du travail partenarial et le même 
niveau d’information. 

Deux rencontres annuelles entre les deux parties permettront d’assurer un suivi des actions 
en cours et éventuellement de les réorienter. 

 

Article 5. Modalités pratiques 

 
1. Financement de nouveaux projets 

Après concertation, la communauté de communes et l’A.P.E.A.I pourront convenir de tout 
nouveau projet n’ayant pas été exposé à l’appui de la demande de subvention annuelle et qui 
nécessiterait un financement supplémentaire. 

2. Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée de 4 ans. La date de prise d’effet de la 
convention est le 1er janvier 2024. 

3. Résiliation de la convention 

Cette convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de 
6 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de résiliation, une part de la subvention déjà versée à l’association pourra être 
demandée par la Communauté de communes, en tenant compte : 

- de ce qui a déjà été réalisé à la date de la demande de résiliation, 
- de ce qui sera réalisé durant la durée du préavis. 

 
4. Recours 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du 
ressort du tribunal administratif de Toulouse. 

Fait à Mane,           

Le  

 

 

Pour la Communauté de communes  
Cagire Garonne Salat   
Le Président, 
 
François ARCANGELI 

Pour l’Association de Parents d’Elèves 
et d’Animations Intercommunales  
Le Président, 
 
Rémi BARBARESCO 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 

ENTRE, 
La communauté de communes des Cagire Garonne Salat représentée par son Président, 
François ARCANGELI, en vertu d’une délibération du …………….. , 

dénommée ci-après « la CCCGS » 

ET 

Le syndicat Salat Volp représenté par son Président, Daniel ARTAUD, en vertu d’une 
délibération du 29 janvier 2024, 

dénommé ci-après « le SSV » 

IL A ETE EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

EXPOSE 

Conformément aux dispositions de l’article L 5721-9 du CGCT, les services d’un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) membre d’un syndicat mixte associant exclusivement des 
collectivités territoriales et des EPCI peuvent être, en tout ou partie, mis à disposition de ce syndicat 
mixte pour l’exercice de ses compétences. 

Le SSV s’est vu transférer, par les collectivités membres, la compétence GEMAPI. Il ne dispose pas, à 
ce jour, des moyens en personnels suffisants pour réaliser certaines tâches propres à des actions 
ponctuelles d’aménagement sur la zone humide du Lac de Touille. 

Afin de rationaliser l’organisation du programme de travaux, il a été décidé que des services de la 
CCCGS seraient mis à la disposition du SSV pour l’exercice de missions techniques ponctuelles sur la 
zone humide du Lac de Touille. La présente convention a pour objet d’en préciser les conditions et les 
modalités. 

CONVENTION 

1. Objet

La présente convention a pour objet de mettre à la disposition du SSV des moyens humains et matériels 
des services techniques de la CCCGS pour la réalisation d’interventions ponctuelles dans la zone 
humide du Lac de Touille, en cohérence avec la convention de partenariat entre la CCCGS et le SSV, 
établie en 2022 et visant à travailler ensemble sur le site de la zone humide du Lac de Touille. 

2. Services et moyens humains matériels mis à disposition

Services Missions du service Autorité hiérarchique 
Services techniques de la 
CCCGS 

Moyens humains et 
matériels des services 
techniques  

Interventions ponctuelles sur la 
zone humide du Lac de Touille 
dans le cadre de la renaturation 
du site 

Responsable SSV

Annexe 3.



3. Temps de travail consacré à la mise à disposition 

Le temps total de travail que les agents des services mis à disposition consacrent au SSV est estimé 
à 60 heures. 
 
L’interlocuteur du Président du SSV est le Directeur des services techniques de la CCCGS. La CCCGS 
s’engage à respecter le niveau de service attendu par le SSV quant au contenu d’intervention et à la 
qualité des missions. 

4. Durée de la mise à disposition 

La mise à disposition est consentie à compter du 1er novembre 2023 et jusqu’au 31 décembre 2024. 
Cette convention sera renouvelée par tacite reconduction chaque année si nécessaire au regard du 
programme de travaux sur la zone humide du lac de Touille. 
Les parties ont la faculté de résilier la présente convention. Cette dénonciation doit être notifiée au 
moins trois mois avant la date de l’échéance annoncée par le présent article. 

5. Situation des agents mis à disposition 

Les agents des services mis à disposition demeurent employés par la CCCGS dans les conditions de 
statut et d’emploi qui sont les leurs et continuent à percevoir leur rémunération. 
 
Leur situation administrative est gérée par la CCCGS. Le Président de la CCCGS continue d’exercer à 
leur égard l’ensemble des prérogatives qui lui sont reconnues en tant qu’autorité investie du pouvoir de 
nomination, notamment par le statut sur la fonction publique territoriale et les autres textes particuliers. 

6. Conditions financières de la mise à disposition 

La CCCGS verse le traitement aux agents ayant été affectés au service du SSV. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 5721-9 du CGCT, le SSV s’engage à rembourser à la 
CCCGS les charges de personnel et frais assimilés d’un coût unitaire horaire de 33 € / heure ainsi que 
les frais liés aux matériels et matériaux utilisés dans le cadre de la présente mise à disposition des 
services pour un montant calculé au prorata du nombre d’heures travaillées pour le compte du SSV. 
Le remboursement des frais engendrés par la mise à disposition se fera sur présentation d’un tableau 
récapitulatif des dépenses et d’un titre de recettes accompagné des justificatifs, le tout signé par le 
Président de la CCCGS. 
Les agents tiennent à jour un état récapitulatif précisant le temps de travail consacré et la nature des 
activités effectuées pour le compte du SSV. Cet état est transmis autant que nécessaire dans le cadre 
du suivi des missions. 

 
 
Fait en 2 exemplaires à                        , le 
 
 
Le Président de Communauté de communes  Le Président du Syndicat rivières  
Cagire Garonne Salat    Salat-Volp 
François ARCANGELI,    Daniel ARTAUD 
 
 



CCCGS PETR
Syndicat 

Salat Volp
SM Garonne Amont

SYSTOM des 
Pyrénées

MANEO
Haute Garonne 

Numérique
Réseau 31 SIEA Arbas SIEA Vallée du Job

Synd. des eaux 
de la Barousse 

Comminges Save
SICASMIR

Syndicat Mixte 
de l'Abbaye de

Bonnefont

François ARCANGELI 18 980,70 € 0,00 €

Jean Claude DOUGNAC 3 675,29 € 0,00 € 0,00 € 2 258,34 €.

Raymond NOMDEDEU 8 030,28 € 0,00 € 0,00 €

Maryse MOURLAN 8 030,28 € 0,00 € 0,00 €

Jean Pierre DUPRAT 5 333,60 € 0,00 €

Patrick BARES 8 030,28 € 0,00 €

Marie-Christine LLORENS 8 030,28 € 0,00 € 0,00 €

Henri GOIZET 8 030,28 € 0,00 €

Daniel WEISSBERG 8 030,28 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Corinne ORTET 8 030,28 € 0,00 €

Philippe GIMENEZ 8 030,28 € 0,00 €

Gilles FAVAREL 8 030,28 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 5 299,60

Claudette ARJO 8 030,28 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Dominique PONTICACCIA 8 030,28 €

Michel Claude ABADIE 0,00 €

René ERTLEN 0,00 € 0,00 €

Raymond JOUBE 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Brigitte SEGARD 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Jean Charles ROSELLO 0,00 € 0,00 €

Patrick CAPELLI 0,00 € 0,00 €

Alain FURCY 0,00 € 0,00 €

Alain SOULE 4 866,84 €

Roselyne ARTIGUES 0,00 €

Henri RIBET 0,00 € 0,00 €

André ESPARBES 0,00 €

André DUPIN 0,00 €

Stéphane SABATIE 0,00 €

Michelle ROUX 0,00 €

Cédric LABARRE 0,00 €

Sabrina GARDELLE 0,00 €

Jean-Benoit ABADIE 0,00 € 0,00 €

Fernand BASSO 0,00 €

Patrick CAPELLI 0,00 €

Vincent BOUE 8 239,56 €

Jacques SOUMET 0,00 € 0,00 €

Jean-Pierre ESCAIG 0,00 € 0,00 €

Myriam SIRGAN 0,00 € 0,00 €

Anne-Marie MIRAMONT 0,00 €

Dominique ALCARAZ ROUQUETTE 0,00 €

Joël GRAMONT 0,00 €

Jean-Jacques CAZENAVE 0,00 €

David GAUDISSON 0,00 €

Annexe 4.                                                                                  Relevé des indemnités des élus - valeurs en brut annuel   →  Indemnités, frais de déplacement et avantages en nature



Michèle SOUM 0,00 €

Arnaud POSTIC 0,00 €

Georges-Marie ALLUSSON 0,00 €

Nadège DONIES 0,00 €

Guillaume LECLERC 0,00 €

Eric VERGE 0,00 €

André GASTON 0,00 €

Jean CASTETS 0,00 €

Patrice SARRADET 0,00 €

Francis FONTAS 0,00 €

Jean-Luc RIBET 0,00 €

Alexandre GRACIA 0,00 €

Hélène BREDEL 0,00 €

Yannick PEREZ 0,00 €

Jean CASTEX 0,00 €

Michel BAZART 0,00 €

Amandine CASTEX 0,00 €

Laurent PERROT 0,00 €

Pierre CAZENEUVE 0,00 € 0,00 €

Albert CIGAGNA 0,00 €

Yannick DOUGNAC 0,00 €

Geoffrey ZORZI 0,00 €

Patrick BOUE 0,00 €

Ludovic CALVET 0,00 €

Jean-Pierre CAZENAVE 0,00 €

Stéfane CATALA 0,00 €

Pierre MAURY 0,00 €

Jean-François LAGARDE 0,00 €

Jean-Manuel CLARIA 0,00 €

Michel BOYREAU 0,00 €

Hervé CASTERAS 0,00 €

Patrick DEJEAN 0,00 €

Gauthier CIGANA 0,00 €

Véronique BUC 0,00 €

Lilian VELASCO 0,00 €

Stéfan NICOLAS 0,00 €

Marc GUILLEBOT 0,00 €

Jérôme BARES 0,00 €

Pierre DAFFOS 0,00 €

Nadège TORRES 0,00 € 0,00 €

Marie-Laure PELLAN-DEOUX 0,00 € 0,00 €

Christian SALVADOR 0,00 € 0,00 €

Christophe DUFFAUT 0,00 € 0,00 €

Michel CAZES 0,00 €

Pierre BARES 0,00 €

Laurent CAYRE 0,00 €



Sandrine DALLE 0,00 €

Mathieu MAGNESSE 0,00 €

Jérôme DUMAS 0,00 €

Stéphane LOUIS 0,00 €

René BETOURNE 0,00 €

Brice DAVEZAC 0,00 €

Laurent SALLES 0,00 €

Arlette BALLESTER 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Gino ALTISSIMO 0,00 €

Bernard EALET 0,00 €

Joël GARRIGUES 0,00 €

Jean-François DAUBAN 0,00 € 0,00 €

Michel FORT 0,00 €

Jean-Claude ROUBICHOU 0,00 € 0,00 €

Jean-Claude FOURCADE 0,00 €

André FIDANZA 0,00 € 0,00 €

Alain WOILRAND 0,00 €

Jean Marc ANDRE 0,00 €

Chantal RIVIERE 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Michel SOULA 0,00 €

Didier DUCLOS 0,00 €

Raoul RASPEAU 0,00 € 0,00 €

Marie-Hélène ROUX 0,00 €

Jean-Pierre BARUTAUT 0,00 €

Jean-Jacques FARRE 0,00 €

Alain LARROQUE 0,00 €

Michel BOYER 0,00 €

Michèle CAZES 0,00 €

Marie-Christine CHEUZEVILLE 0,00 €

Anne DI PIETRO 0,00 €

Nicolas RIFFET 0,00 €

Florence MANCHADO 0,00 €

Hervé WALLEZ 0,00 €

Jean-Pierre VIALATTE 0,00 € 0,00 €

Jean-Luc LARROUY 0,00 €

Muriel SAGET 5 747,70 €

Elia RUAU 0,00 €

Nadia FAURE 0,00 €

Jean-Luc PICARD 0,00 € 0,00 €

Danielle CESSES 0,00 €

Arnaud BRANA 0,00 €

Valérie BRUZI 0,00 €

Patrick SUDRE 0,00 €

Christiane GOUDIER 0,00 €

Lucie SENTENAC 0,00 €

Mathieu CROIX 0,00 €



Audrey SAVY 0,00 €

Xavier ARTIGUE 0,00 €

Joël AVIRAGNET 0,00 €

Isabelle LABAT 0,00 €

Monique GARCIA 0,00 €

Anaïs DARGEIN 0,00 €

Mireille DAGUET 0,00 €

Bernard LAURAS 0,00 €

Frédéric LAVAIL 0,00 € 0,00 €

Jeannine REY 0,00 € 0,00 €

Sylvie LABORDE REIMBERGER 0,00 €

Isabelle ESTRADE 0,00 €

Nathalie AUGUSTIN ROUCH 0,00 € 0,00 €

Marie-Christine SOUQUET 0,00 €

Martine FERRAN 0,00 €

Christian GRAND 0,00 €

Florence SASSIER 0,00 €

Michèle BORDES 0,00 €

Manon ORTEGA 0,00 €

Chantal LORENTE 0,00 €

Nadine PIOVAN 0,00 €

Corinne GROS 0,00 €

Angèle BONNET 0,00 €

Mireille FAGE 0,00 €

Morgane ORTEGA 0,00 €

Maryse CIVAL 0,00 €

Christine PICOT 0,00 €

Florance MARTIN SIBEL 0,00 €

Edmonde COURET 0,00 €

Joël CASTIES 0,00 €

Nathalie COMMENGE 0,00 €

Josiane BARRERE 0,00 €

Jean-Pierre BARRERE 0,00 € 0,00 €

Evelyne MOURLAN 0,00 €

Marie-Claude DESJARDINS 0,00 €

Catherine TRILLES 0,00 €

Laurence MIGOT 0,00 €

Jérôme DUMAS 0,00 €

Christine JULIEN 0,00 €

Maud FABARON 0,00 €

Hélène DIMEGLIO 0,00 €

Nicole PERRIN MILIOTI 0,00 €
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